
Rencontre avec la ministre du
4  février  2025  :  pouvoir
d’achat,  budget  2025,
contrôle unique, SEA, Anses…
 

La CFDT a rencontré la ministre Annie Genevard le 4 février
2025,  après  plusieurs  reports.  Elle  était  accompagnée
notamment par son conseiller budgétaire, Victor Mabille, par
Cécile Bigot Dekeyzer, secrétaire générale du MASA, et par
Xavier Maire, chef du SRH.

La CFDT était représentée par Stéphanie Clarenc et Frédric
Laloy (CFDT-SPAgri), Annabel Foury (CFDT Agri Agro), Catherine
Nave Bekhti, Sylvie Perron et Béatrice Laugraud (CFDT-EFRP)
pour l’enseignement agricole.

 

Un pouvoir d’achat tristement
en  berne,  avec  l’espoir  de
(petites) éclaircies
Le ministre de la Fonction Publique l’a annoncé fin janvier,
il est prévu pour 2025 :

Une diminution de la rémunération des agents publics en
arrêt maladie : 90% au lieu de 100% aujourd’hui ;
L’absence à nouveau de GIPA ;
L’absence de hausse du point d’indice ;
L’absence  de  mesures  catégorielles  (rééchelonnement
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indiciaire, transformation ou création de nouveaux corps
ou grades, taux promus/promouvables…).

La CFDT regrette vivement ces mesures. Diminuer le pouvoir
d’achat  des  agents  en  arrêt  maladie  est  injuste,  et  ce
d’autant plus que les textes ne permettent pas à la prévoyance
de compenser cette perte financière, comme c’est le cas dans
le privé. Suspendre à nouveau la GIPA conduit de nombreux
agents  à  perdre  du  pouvoir  d’achat.  L’absence  de
revalorisation du point d’indice ne va pas dans le sens de
l’attractivité du ministère qui en a bien besoin.

Dans ce contexte morose, les seules éclaircies envisagées en
2025 par la ministre sont :

Une revalorisation de l’IFSE (qui aurait dû intervenir
il y a plus d’un an…) ;
La mise en place d’une indemnité spécifique pour les
remplacements en abattoirs (il serait temps, on attend
de voir pour y croire vraiment…).

Pas de véritable surprise, puisque ces mesures sont annoncées
depuis plusieurs années …

Seule avancée certaine : la ministre a acté le fait qu’il y
aurait bien concertation avec les syndicats concernant l’IFSE,
et pas seulement une information aux organisations syndicales
comme initialement proposé par l’administration en janvier…
Espérons que nous aurons vraiment notre mot à dire

La  CFDT  compte  bien  se  mobiliser  pour  faire  de  la
revalorisation  un  levier  pour  tenter  de  compenser  (pour
partie) les récentes mesures de la fonction publique, bien
regrettables  dans  le  contexte  d’inflation  que  nous
connaissons  depuis  de  nombreuses  années  et  du  manque
d’attractivité  de  notre  ministère.  Et  ce  pour  les
fonctionnaires. Et aussi pour les contractuels : à quand
l’application des nouvelles grilles de rémunération pour les
contractuels vétérinaires ? Une prime de type CIA est-elle



envisageable pour l’ensemble des contractuels ? etc.

Budget 2025 

Un  budget  encore  plus  serré  que
celui  qui  avait  été  proposé  par
Michel Barnier…
Côté  effectifs,  après  une  hausse  de  180  ETP  en  2024,  la
ministre prévoit une baisse de 151 ETP en 2025, tant côté
enseignement  agricole,  que  services  et  opérateurs.  Côté
crédits, une baisse de 238 millions d’euros est prévue.
Pour la ministre, ces mesures d’économie sont indispensables
pour parvenir à un déficit budgétaire soutenable.

Pour la CFDT, le précédent budget pour 2025 montre qu’il y
avait d’autres choix possibles…

… mais une ministre attentive aux
(à  certains  ?)  déplacements  des
agents
La CFDT interroge la ministre sur les contraintes imposées aux
agents en matière de déplacements, en citant l’exemple des
inspecteurs à qui on demande de prioriser les contrôles au
détriment des rencontres sur le terrain avec la profession
agricole. Les contrôles c’est essentiel, mais la pédagogie est
importante également et force est de constater qu’il y en a
moins depuis plusieurs mois.

La ministre s’en étonne et précise « je n’ai jamais donné
d’instructions  en  ce  sens.  Je  crois  dans  les  vertus  des



rencontres, dans les discussions avec la profession agricole.
La visio est une solution dans certaines situations, mais il y
a là un point de vigilance à avoir, je ne peux que souscrire à
votre propos ».

La  secrétaire  générale  précise  alors  que  le  budget  de
fonctionnement a été très contraint en 2024, et que la tension
risque d’être encore forte en 2025. Elle échange avec les
services  du  ministère  de  l’intérieur,  les  frais  de
déplacements des agents en DDI et en DRAAF sont pris en charge
sur un budget issu de ce ministère.

La ministre a indiqué qu’il fallait faire valoir auprès du
ministère  de  l’intérieur  que  notre  ministère  gère  une
population agricole sinistrée qui a besoin de dialogue avec
les représentants du MASA.

Bien entendu, le propos de la CFDT est valable au-delà des
rencontres avec la profession agricole. Les agents ont besoin
de se déplacer pour rencontrer l’ensemble des partenaires,
pour se former, pour se voir en vrai et se constituer un
réseau… Aujourd’hui, les agents de plusieurs DRAAF et DDI ne
sont plus autorisés à se déplacer en dehors des contrôles, ce
n’est pas acceptable. La CFDT s’inquiète également du budget
formation  et  des  déplacements  associés  pour  un  ministère
technique qui évolue rapidement et avec un fort turn over.

La CFDT s’étonne que la ministre découvre cette difficulté
pourtant soulevée lors de chaque instance (cf. CR du CSAM de
septembre 2024). Elle a invité la ministre à porter la bonne
parole auprès de son homologue de l’intérieur…

Contrôle  unique  :  les
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agriculteurs  entendus,  les
agents  en  charge  des
contrôles  ou  de  leur
coordination beaucoup moins

Contrôles : vers des règles du jeu
imposées par les représentants des
agriculteurs  concernant  l’attitude
à adopter pour les agriculteurs et
les  inspecteurs  lors  d’un
contrôle ?!
La  CFDT  interroge  la  ministre  sur  les  chartes
contrôleurs/contrôlés. Ces chartes ont pour objet de préciser
les droits et les devoirs des contrôleurs et des agriculteurs.
Elles sont en cours de rédaction, et d’après nos informations
il y a autour de la table des représentants des chambres
d’agriculture  et  des  syndicats  agricoles,  et  côté
administration  au  mieux  les  directeurs  des  services
déconcentrés.  Aucun  représentant  des  inspecteurs.  Les
syndicats des contrôleurs ne sont pas non plus invités. Les
chartes  existantes  rédigées  dans  ces  conditions  sont  très
orientées par la profession…

La CFDT demande à ce que des représentants des inspecteurs
ou/et des syndicats qui les représentent soient conviés aux
réunions sur le sujet.

La  ministre  entend  le  besoin  d’équilibre.  Elle  précise
«  laissez-moi  un  peu  de  temps  pour  regarder.  ».  Lors  du
dernier  CSA  ministériel,  la  CFDT  avait  déjà  interrogé  la



secrétaire générale du MASA qui avait pris note de la question
(lien vers le CR).

Là encore la CFDT s’étonne que la ministre découvre cette
problématique pourtant déjà mise sur la table. L’enjeu est
majeur  :  les  inspecteurs  du  MASA  effectuent  plusieurs
milliers de contrôles chaque année… et il serait de bon ton
que  leurs  droits  soient  autant  respectés  que  ceux  des
agriculteurs… !

Pour  la  CFDT,  la  ministre  doit  demander  aux  préfets
d’associer des représentants des contrôleurs, à minima les
organisations  syndicales,  et  si  possible  un  groupe
d’inspecteurs,  lors  de  ces  réunions.  Maintenant  que  les
élections dans les chambres d’agriculture sont terminées, il
est  urgent  de  reprendre  la  main  !  Ce  n’est  pas  à  la
profession agricole de fixer les règles du jeu en matière de
contrôles comme l’a fait le président de la FNSEA en décembre
dernier lorsqu’il a appelé à la suspension des contrôles sans
recadrage . Il doit y avoir équilibre dans la représentation
des agriculteurs et des inspecteurs.

Périmètre  du  contrôle  unique  et
coordination  des  contrôles  :  la
ministre  veut  donner  les  outils,
l’administration y travaille, mais
les collègues attendent toujours…
Un cadrage national est nécessaire pour préciser ce qu’est le
contrôle administratif unique. Élevage de chiens, agricole ou
pas,  relève  du  contrôle  unique  ou  pas  ?  Contrôle  d’un
méthaniseur,  contrôle  unique  ou  pas  ?  Centre  équestre,
agricole ou pas ? etc. Les exemples sont nombreux, difficile
de s’y retrouver encore aujourd’hui !

https://www.spagri.fr/abattoirs/csa-ministeriel-des-10-et-11-decembre-cia-ifse-igc-contractuels-psc-sante-et-prevoyance-ddi-abattoirs/


Un autre cadrage national est nécessaire pour préciser ce qui
doit être remonté aux DDT(M) en matière de contrôles (au-delà
du contrôle administratif unique) sachant qu’il est illusoire
de faire remonter tous les contrôles. Par exemple un contrôle
effectué par la gendarmerie qui intervient sur plainte est
soumis au secret de l’instruction judiciaire !

Pour la CFDT, on est en train de monter des usines à gaz, et
ce d’autant plus qu’on n’a pas d’outils, qu’on n’applique pas
la RGPD… Un tableur Excel pour coordonner les contrôles, ça
ne  peut  pas  marcher.  Il  faut  un  système  d’information
interministériel pour coordonner les contrôles et c’est la
recommandation n°1 du CGAAER sur le sujet. Il faut s’appuyer
également sur les outils maison mis en place par certains
départements.

La CFDT demande à la ministre comment expliquer aux agents
qu’il faut mettre en œuvre le contrôle unique dès à présent en
l’absence  d’un  périmètre  clair  et  en  l’absence  d’un  SI
interministériel pour coordonner les contrôles ?

La  ministre  répond  qu’elle  ne  comprend  pas  que  ne  soit
toujours  pas  appliqué  le  principe  «  dites-le  nous  qu’une
fois » et invite ses services à travailler avec la DINUM.

La secrétaire générale répond qu’elle y travaille.

La CFDT regrette l’absence de précisions et d’échéances.

Services économie agricole :
la ministre dit soutenir les
agents,  la  CFDT  attend  des



actes…
La CFDT demande à la ministre ce qu’elle a envie de dire aux
agents  des  SEA  qui  ont  connu  une  période  anxiogène  pour
l’instruction des aides de la nouvelle PAC, la crise agricole,
le contrôle unique et qui sont désabusés face au manque de
soutien du MASA.

La ministre s’étonne de ce propos. Elle revient justement d’un
déplacement  à  Rennes  au  cours  duquel  elle  a  exprimé  son
soutien aux agents. Elle confirme le fait que « les agents en
SEA ont passé une année difficile, que la profession agricole
dans sa grande détresse n’a pas toujours été dans le détail,
que tout le monde sort abîmé de cette crise, qu’il va falloir
maintenant opérer une réparation. Mais que l’année 2025 ne
commence  pas  de  la  meilleure  des  manières  entre  les
inondations  dans  certaines  régions  et  les  épizooties  qui
menacent »

Par soutien, la CFDT entendait un véritable plan d’action
pour les SEA que l’on attend toujours…

Par soutien, la CFDT attendait aussi un véritable soutien aux
agents victimes des actes d’agriculteurs contre les biens et
les personnes, et notamment une prise de parole publique au
moment des faits. Ces actes fragilisent l’ensemble des agents
dans l’exercice de leur métier, pourtant nécessaire pour le
bien-être de l’ensemble de nos concitoyens, y compris la
profession agricole elle-même.

Mayotte : la mobilisation se
poursuit et sera longue
La ministre se dit préoccupée par la situation des agents qui
sont à Mayotte suite au cyclone Chido. Elle a immédiatement



nommé une personne du CGAAER, M. Martrenchar pour coordonner
l’action du ministère. L’accès à l’eau et à l’électricité sont
une  priorité.  Tous  les  moyens  ont  été  mis  en  œuvre  pour
permettre une rentrée la plus normale possible avec l’accès à
des  repas  pour  les  apprenants.  Le  chiffrage  pour  la
reconstruction  est  en  cours  d’analyse  par  le  CGAAER.

La CFDT reste vigilante à ce que toute l’aide soit déployée
rapidement aux agents qui sont sur place. Notre ministère a
des progrès à faire sur ce point et restera mobilisé pour une
reconstruction et un retour rapide à la normale.

Anses : le discours ambigu de
la ministre…
La CFDT interroge la ministre qui a déclaré qu’il était temps
de remettre la main sur cette agence. Plus récemment, lors de
son  intervention  publique  au  sénat  sur  l’examen  de  la
proposition de loi Duplomb, la ministre a sous-entendu que
l’indépendance de l’Anses pouvait nuire à la priorisation des
dossiers et à la bonne santé de filières agricoles. Elle a
indiqué  être  en  faveur  de  la  création  d’un  conseil
d’orientation  avec  la  présence  des  industriels  dans  ce
dernier.  Ce  conseil  aurait  pour  objet  de  prioriser
l’instruction  des  dossiers  présentés  par  l’Anses.

Pour la CFDT, l’indépendance de l’Anses préserve l’évaluation
des  risques  sanitaires  et  environnementaux  des  produits
phytosanitaires.  C’est  essentiel  pour  l’ensemble  des
citoyens,  à  commencer  par  les  agriculteurs  qui  sont  les
premières victimes des produits phytosanitaires.

La CFDT demande : « devons-nous comprendre que vous êtes en
faveur  d’une  politique  de  santé  publique  confiée  à  cette
instance dans laquelle les décisions en faveur des risques



sanitaires et environnementaux feront l’objet de lobbying ? »

La ministre répond : « je ne cherche pas à mettre la main sur
l’Anses.  Je  n’en  ai  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir,  ni
l’intention. Je demande simplement à l’Anses de prioriser les
demandes d’examen d’homologation de substances phytosanitaires
pour  des  productions  menacées  de  disparition  en  France
(noisettes,  endives…).  Au  final,  cela  représente  15%  des
dossiers,  je  n’interviens  pas  pour  les  85  %  restants.  Il
s’agit de gérer l’urgence en attendant des alternatives à ces
molécules dont la diminution est un vrai enjeu. L’Anses reste
maître  de  ses  décisions.  La  santé  humaine  est  un  enjeu
majeur. Que l’on arrête de me prêter des intentions que je
n’ai pas. Il ne s’agit pas de permettre aux firmes d’exercer
un lobbying, d’ailleurs je ne les ai jamais rencontrées. »

La CFDT s’interroge : pourquoi créer une nouvelle instance
alors  qu’il  existe  un  comité  des  solutions  qui  réunit
l’ensemble  des  parties  prenantes  et  leur  communique  toute
l’information nécessaire sur les décisions des autorisations
de mise sur le marché ? Pour quelle raison ni le MTE ni le
ministère de la santé ne s’expriment sur le sujet ?

La CFDT s’inquiète de cette approche qui n’est pas sans lui
rappeler la création du comité permanent amiante. La CFDT
avait refusé d’y siéger et on sait comment cela s’est terminé
: plusieurs membres ont été poursuivis en justice au pénal.
N’oublions pas que les agences sanitaires ont été créées dans
un contexte de scandale de la vache folle, du sang contaminé
ou encore de l’amiante…
La CFDT restera extrêmement vigilante sur ces questions de
santé humaine et environnementale.

***

Faute de temps, la CFDT n’a pas pu aborder plus en détail un
sujet  qui  lui  est  cher  :  la  transition  agro-écologique.
Beaucoup de collègues attendent de leur ministère qu’il soit



(plus) pro actif en matière de transition pour donner du sens
à  leur  travail.  Une  vision  stratégique  à  long  terme  est
attendue. Des crédits en conséquence également. La formation
des cadres supérieurs qui a été engagée devrait aller à son
terme et s’étendre à l’ensemble des agents du ministère qui le
souhaite.

De fortes résistances existent côté profession agricole et un
message  clair  s’impose  pour  la  CFDT  :  la  transition
écologique  est  une  obligation,  pas  une  option  !

> Repris dans la presse
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Crise agricole, contrôles… un
silence assourdissant !

Madame la Ministre,
se  soucier  des  agriculteurs
c’est bien,
se  préoccuper  des
conséquences  sur  les
collègues  du  MASAF,  c’est
mieux… et cela ne peut plus
attendre !

Les réponses de la secrétaire
générale  et  du  représentant
de la DGPE
 

Impunité  partout,  justice  nulle
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part : Dégradations de nos locaux
et  propos  violents  envers  les
agents publics
ASP, INRAE, ANSES, DDT(M)… Le mouvement des agriculteurs prend
pour cible ces établissements. Les dégradations commises, les
banderoles  violentes  envers  les  agents  publics  sont
intolérables.

Au travers de cette déclaration liminaire, la CFDT condamne
fermement ces actions et apporte un soutien fort aux agents
ébranlés moralement par cette remise en cause violente de
leur travail et de leur engagement professionnel. Aucune
détresse,  aucune  angoisse,  aucune  colère,  aussi
profondes soient-elles, ne peuvent justifier les attaques
contre les biens et les personnes.

Nous nous alarmons de ces méthodes qui s’apparentent à de
l’intimidation des agents des services de l’État. Cette dérive
est un danger pour la démocratie et doit être condamnée avec
la plus grande fermeté.

Attention aux leurres qui détournent des vrais problèmes de
l’agriculture  française.  Les  services  de  l’État  et  les
établissements publics ne sont pas la cause des difficultés de
l’agriculture.  Ils  sont,  au  contraire,  des  soutiens  pour
l’agriculture et la profession. Les agents publics œuvrent
avec dévouement au service des agriculteurs, à la protection
des citoyens et à la souveraineté de notre pays.

Pour la CFDT, la bienveillance des pouvoirs publics sur les
dégradations n’est pas acceptable… Les éco-terroristes comme
ils sont parfois appelés et les militants d’autres syndicats
n’ont pas toujours droit à la même impunité…

Pas de réaction



Pour la CFDT, pour résoudre les problèmes de l’agriculture
française,  il  faut  plutôt  se  pencher  sur  les  modèles
économiques  et  l’organisation  des  marchés.  Travaillons
ensemble pour une transition juste, une agriculture résiliente
et une filière alimentaire équitable et durable.

 

Une  ministre  bien  silencieuse
lorsque le Président de la FNSEA se
permet  d’appeler  au  boycott  des
contrôles
Il y a les actes, il y a aussi les mots. Mercredi dernier,
juste après le vote de la motion de censure, le président de
la  FNSEA  a  appelé  à  refuser  les  contrôles  jusqu’à  nouvel
ordre. En appelant au boycott, pour la FNSEA, en 2024 le
contrôle unique c’est déjà trop ! Vous avez alors, Madame la
secrétaire générale, rappelé la possibilité d’exercer le droit
de retrait en cas de besoin, nous vous en remercions, mais ce
n’est  en  aucun  cas  suffisant  pour  protéger  les  agents
d’éventuelles  agressions.

La CFDT s’interroge : comment peut-on laisser le responsable
d’un syndicat agricole, a fortiori le syndicat majoritaire,
tenir un tel propos sans réagir publiquement ? En ce triste
20ième  anniversaire  de  l’assassinat  de  2  contrôleurs  en
Dordogne, va t’il falloir un autre drame pour que cesse cette
surenchère  syndicale  dans  le  contexte  des  élections  des
chambres d’agriculture à venir ?

Certes le gouvernement a démissionné… mais il a pour mission
de gérer les affaires courantes, et cette notion poursuit un
but précis : assurer la continuité nécessaire des services
publics.



La CFDT a demandé à la ministre de prendre position, de
réagir à ce propos irresponsable avec la plus grande fermeté
qui s’impose. Non, ce n’est pas à la profession agricole de
décider en matière de contrôles !

La secrétaire générale répond que les contrôles doivent être
réalisés, que le propos du président de la FNSEA n’était pas
pertinent, qu’il faut le resituer dans le contexte électoral
mais qui n’excuse rien. Elle précise que la ministre a apporté
son plein soutien aux agents de contrôle lors du séminaire des
DDI  le  27  novembre  dernier.  Mais  malgré  l’insistance  de
l’ensemble  des  organisations  syndicales,  elle  ne  peut
s’engager  sur  une  prise  de  parole  publique.

Pour la CFDT, en l’absence de parole publique, continuer les
contrôles n’est pas sans danger pour les contrôleurs. Mais
arrêter les contrôles, c’est donner raison à l’intimidation,
c’est cautionner ce genre de propos. Et ce n’est pas non plus
sans danger à moyen terme pour les contrôleurs.

Et on voit bien qu’il y a hésitation : ainsi l’IFCE a invité
ses agents à mettre en stand bye les contrôles jusqu’à la fin
de l’année. Il en est de même dans plusieurs départements sur
ordre du Préfet.

La CFDT souhaite connaître le positionnement du MASAF sur les
conséquences d’un refus de contrôle : est-ce que cela doit
s’accompagner d’une suspension des aides PAC ? Et d’un PV
pour  opposition  à  fonction  ?  En  cas  d’incident,  l’agent
bénéficiera-t-il  de  la  protection  fonctionnelle,  d’un
accompagnement juridique pour se défendre en cas de démêlés
judiciaires ?

La secrétaire générale n’a pas réagi sur les conséquences
d’un refus de contrôle. Sur la protection fonctionnelle, elle
a rappelé que cela ne pouvait s’étudier que au cas par cas.
Elle a toutefois insisté sur le fait que la ministre, son
cabinet et les directions en administration centrale sont



particulièrement attentifs aux cas qui lui sont remontés.

La CFDT rappelle l’obligation de l’État employeur de prendre
toutes les mesures nécessaires pour assurer la protection de
ses agents…

 

Contrôle unique : on met la charrue
avant  les  bœufs  …  sans  trop  se
soucier des conditions de travail
des agents

Com il est beau le contrôle unique !
Sur le fond, concernant la fréquence des contrôles, la CFDT y
voit beaucoup de communication pour peu de changements.

Le contrôle unique a été présenté par la ministre comme le
«  premier  acte  du  choc  de  simplification  attendu  par  les
agriculteurs ». Dans les fait, seules 1% des exploitations
sont  contrôlées  plus  d’une  fois  par  an  d’après  les
statistiques départementales des DDT. Et d’après nos sources,
quelques  cas  seulement  d’exploitants  agricoles  soumis  par
l’administration à plusieurs contrôles dans un délai réduit
ont été mentionné auprès de la mission inter inspection sur
les contrôles au cours de leurs déplacements au printemps
dernier…

Mais à force de le dire et de le répéter, les agriculteurs ont
bien  entendu  le  message  :  ils  n’auront  plus  qu’un  seul
contrôle par an et par exploitation agricole. Alors maintenant
il va falloir gérer.



Questions  des  contrôleurs  :  quels
contrôles sont concernés ? A partir de
quand  ?  Quelle  communication  vers  les
agriculteurs ?

La démission du gouvernement et les propos du président
de la FNSEA changent t’il la donne ?

Non

A partir de quand passe t’on au contrôle unique ? Au 1er
janvier 2025 ?

La  circulaire  sur  le  contrôle  unique  est  d’application
immédiate. Mais la priorité est l’instauration des MISA et la
définition des chartes de bonnes pratiques des contrôles.

Qu’en  est-il  des  contrôles  ?  Un  contrôle  administratif
réalisé le 2 janvier empêchera t’il tout nouveau contrôle
administratif jusque fin 2025 ? Tel était le sens de la
question…

Il y aura t’il une liste fermée des contrôles inclus
dans  le  contrôle  unique  administratif  ?  Définie  à
l’échelle nationale ?

Pour le représentant de la DGPE, le cadre de la circulaire est
clair. Et une liste positive des contrôles concernés est en
cours d’établissement sur le plan national (cf. FAQ à venir)

C’est peut-être clair vu de Paris à la DGPE, cela l’est moins
sur le terrain où chaque Préfet est en train d’interpréter la
circulaire à sa façon. Pour la CFDT, il y a un vrai risque si
les règles du jeu varient d’un département à un autre : cela
pourrait nous être reproché à la fois par les agriculteurs et
par  l’Union  européenne.  Comment  va  t’on  expliquer  que
l’interprétation diffère selon les préfectures d’une même
région ?



Qui va expliquer à chaque agriculteur ce qui relève ou
pas du contrôle unique ?

Silence radio.

Pourtant, le risque d’incompréhension est évident. Pour les
agriculteurs, il peut y avoir confusion entre contrôle de
l’administration  et  contrôle  volontaire  pour  accéder  à  un
marché.  Alors  si  en  plus  la  liste  des  contrôles  de
l’administration qui rentrent dans le contrôle unique n’est
pas la même d’un département à l’autre…

Que se passera t’il si un agriculteur dit en début de contrôle
qu’il a déjà été contrôlé ?

Pour la CFDT, ce n’est pas aux contrôleurs de faire cette
communication !

Quel  sera  le  rôle  d’accompagnement  des  chambres
d’agriculture ?

On avait prévu de le demander, mais au vu des difficultés à
obtenir des réponses claires à nos premières questions, on
s’est dit que cela allait faire trop pour cette fois… on
reposera la question après les élections dans les chambres
d’agriculture…

Une  FAQ  est  en  cours  de  rédaction  afin  de  répondre  aux
questions restées en suspend lors du webinaire. Elle sera
ensuite mise à jour régulièrement.

La CFDT se prononcera à la lecture de cette FAQ. Toutefois le
manque de précision dans les réponses apportées en séance
malgré l’insistance de la CFDT n’est pas bon signe…

Aide toi et le ministère t’aidera… enfin



pas  si  sûr.  Est  il  prévu  de  doter
rapidement  les  DDT(M)  d’un  outil
informatique d’aide à la coordination ? 
Pour la CFDT, les DDT doivent impérativement être dotées d’un
outil informatique permettant :

La mise à disposition des services d’une base de données
unifiée  pour  enregistrer  les  pièces  relatives  aux
agriculteurs et pour relier les procédures entre elles

Cette base de données permettrait de renseigner efficacement
les agriculteurs et d’appliquer le principe « dites-le nous
une fois ». Voilà un levier efficace pour simplifier la vie
des agriculteurs… et des services ! Voilà une simplification
gagnant-gagnant !

Le partage d’informations sur l’existence des contrôles
réalisés et programmés exploitation par exploitation, et
une fonctionnalité d’aide à la décision détectant les
cas  de  multiple  programmation  portant  sur  une  même
exploitation agricole (et ça il n’y a pas que la CFDT
qui l’écrit…).
L’identification  des  exploitations  sensibles  ou  à
risques, afin de sécuriser les interventions des agents
de  contrôle  (et  ça  il  n’y  a  pas  que  la  CFDT  qui
l’écrit…).

En l’absence de cet outil informatique, comment les DDT(M)
vont-elles pouvoir accomplir cette nouvelle mission qui va se
traduire par une surcharge de travail supplémentaire ?

Le représentant de la DGPE précise : on a l’intention de faire
cet outil mais des prérequis s’imposent. Il faut clarifier les
questions relatives au RGPD, y voir clair sur les besoins des
utilisateurs en DDT(M). Et le chantier est complexe car le
périmètre des contrôles concernés va au-delà de la DGPE et du



MASAF. Conclusion : « il ne faut pas aller trop vite, mais
suffisamment rapidement ».

La CFDT n’est pas dupe. Cet outil informatique ne semble pas
être la priorité du ministère. Et c’est très regrettable…
Aucune échéance même à titre indicatif n’est donnée. Cet
outil  est  pourtant  réclamé  depuis  de  nombreuses  années.
Exaspérant !

La CFDT a rajouté : les utilisateurs de l’outil doivent être
associés aux réflexions et leurs demandent doivent pouvoir
être prises en compte (sur d’autres SI, resytal par exemple,
les utilisateurs ont été associés mais il leur a souvent été
répondu  que  leurs  demandes  ne  pouvaient  être  prises  en
compte). Le message semble avoir été entendu. A suivre…

Enfin, certaines DDT(M) ont d’ores et déjà mis en place des
outils  locaux  de  coordination.  Il  faudrait  expertiser  les
avantages comparés et la valeur ajoutée qu’apporterait une
solution  nationale  par  rapport  à  des  outils  informatiques
développés au niveau local (et ça aussi il n’y a pas que la
CFDT qui l’écrit…).

Cathédrale  des  chartes  :  de  bonnes
pratiques  des  contrôles  pour…  les
agriculteurs… et les contrôleurs ?!
Il est demandé à chaque préfet d’élaborer une charte de bonnes
pratiques des contrôles en rappelant les droits et obligations
des contrôleurs et des contrôlés.

Le représentant de la DGPE précise qu’un modèle de charte est
en cours de rédaction à l’échelle nationale (travail de la
DGPE avec les chambres d’agriculture).

Mais la CFDT s’interroge : les contrôleurs seront-ils aussi
bien représentés que les agriculteurs pour parvenir à une



rédaction équilibrée ?
La  CFDT  demande  à  ce  que  les  représentants  locaux  des
personnels des corps de contrôles (DDPP, ASP, DDT, DRAAF…)
soient associés. Elle invite le niveau national à transmettre
un message en ce sens aux Préfets

Devant l’insistance de la CFDT (qui a posé la question une
fois,  une  deuxième  fois  puis  une  troisième  fois  !),  la
secrétaire  générale  qui  entend  notre  demande  finit  par
concéder : « le point est noté ».

Mais encore pour les agents du MASAF ?
La CFDT se réjouit de la clarification sur le fait que c’est
bien à la structure (et non à l’agent) de déposer plainte en
cas d’agression ou de menaces ou de tout autre atteinte à leur
intégrité physique ou mentale dans la circulaire du Premier
ministre sur le contrôle unique. Il était important également
d’écrire que le contrôleur doit recevoir un soutien clair,
tant de sa hiérarchie de proximité que des autorités locales
et nationales.

D’autres choses sont-elles prévues pour tenir compte du mal
être d’un certain nombre de contrôleurs et pour redonner du
sens à leurs missions ?

Aucune information en ce sens nous a été communiquée

Comptez-vous agir sur la réduction des effectifs des services
déconcentrés de l’État qui a contribué à déshumaniser les
contrôles et à créer plus de distance entre contrôleurs et
contrôlés, qui ne se rencontrent plus qu’à l’occasion des
contrôles sur place ?

Silence  radio  dans  le  contexte  budgétaire  très  incertain
aujourd’hui

Enfin, le rapport inter inspection sur les contrôles ayant



largement fuité en interne au MASAF, la CFDT réitère sa
demande : ne serait-il pas opportun de le transmettre à
l’ensemble des agents, au moins à titre confidentiel ? Ne
serait-il pas même opportun de le rendre public ?

S’agissant  d’un  rapport  inter  inspection  commandé  par  le
Premier ministre, le MASAF ne peut prendre cette décision.

Sur demande des organisations syndicales, le contrôle unique
sera à l’ordre du jour d’un (du ?) prochain CSA ministériel.

Le  besoin  de  dialogue  sur  ce  sujet  aura  fini  par  être
entendu… dommage qu’il intervienne si tardivement. Mais sans
doute qu’il y avait des consignes venant de plus haut…

> Notre article repris dans AGRAPRESSE hebdo du 13 décembre
2024

Agrapresse 16 dec Spagri

CSA  budgétaire  du  27
septembre  2023  :  transition
écologique,  crises
sanitaires,  PSU,
rémunération,  conditions  de
travail…
Le ministre, Marc Fesneau, a présenté le projet de loi de
finances (PLF) pour 2024 pour l’agriculture
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Bilatérale  du  6  septembre
2023  avec  le  ministre  :
rémunération,  SGCD,
conditions  de  travail  en
AC/DGAL, hyperspécialistes de
crise, retraite anticipée en
abattoir/SIVEP, nouvelle PAC,
etc…
La CFDT (SPAgri-Sgen) a été reçue le 6 septembre 2023 par Marc
Fesneau,  ministre  de  l’Agriculture  et  de  la  Souveraineté
alimentaire, en présence de Yves Auffret (directeur adjoint au
cabinet),  Dorothée  Demailly  (conseillère  en  charge  des
relations  sociales  au  cabinet),  de  Cécile  Bigot-Dekeyzer
(secrétaire générale), Xavier Maire (chef du SRH) et de Luc
Maurer (directeur général adjoint de la DGER).

Présentation  du  PLF  2023  :
des ETP en augmentation, une
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première depuis longtemps !
Marc Fesneau a présenté ce lundi matin 26 septembre le projet
de PLF 2023 pour notre ministère. Pour la première fois depuis
longtemps  le  budget  du  MASA  est  à  la  hausse  avec  une
augmentation des ETP au travers de schémas d’emploi « enfin »
positifs.

La CFDT rencontre le ministre
de  l’Agriculture  et  de  la
Souveraineté  alimentaire  (6
septembre 2022)
Police unique SSA, Influenza aviaire, Institut Français du
Cheval et de l’Équitation (IFCE)
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